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C’est le moment, d’affirmer les revendications, hausse des salaires et 
des pensions, défense des emplois de la Sécu et des retraites...

Grève le 9 octobre !!

Pour les salariés, les retraités, les chômeurs, les jeunes et les 
familles populaires le gouvernement dicte une avalanche 
de mesures antisociales et d’appauvrissement :
	 - Gel des pensions et des prestations sociales, alors 
que l’inflation repart.
	 - Projet de baisse très forte des allocations 
chômage.
	 - Attaque contre la sécu et l’accès aux soins, au 
point d’envisager de supprimer les revenus pendant les 
arrêts de travail.
	 - Destruction d’emplois, fermetures et privatisation 
dans les services publics (CAP 22).
	 - Destruction d’emplois, restructuration, dans 
l’industrie et des secteurs tels le commerce.
	 - Barrages contre le droit aux études et l’accès à 
l’Université pour les jeunes.

Et le gouvernement Macron-Philippe, bien que discrédité, 
annonce un projet de loi pour imposer un « régime Universel 
de retraite par points ». Un ex premier Ministre expliquait 
: « Le système par point, en réalité, permet une chose 
qu’aucun homme politique n’avoue : baisser chaque année 
la valeur des points et diminuer le niveau des pensions » 
(déclaration de Fillon en 2016 devant les patrons).
Le régime universel voulu par le gouvernement mettrait 
fin aux 42 régimes de retraite existants.Ce serait une 

individualisation ouvrant la voie à la capitalisation. Tous 
les salariés du public et du privé seraient perdants. 
Le gouvernement Philippe dévoilera le projet de loi devant 
les syndicats début octobre.

L’heure est à la défense de toutes les conquêtes sociales de 
tous les droits élémentaires aujourd’hui menacés. L’heure 
est à l’unité pour les revendications concernant les salaires, 
les emplois, et la protection sociale. 
La CGT, FO, Solidaires, l’UNEF et l’UNL, appellent à faire du 
9 octobre prochain une puissante journée de mobilisation 
nationale et de grève interprofessionnelle, étudiante et 
lycéenne.

En Seine Maritime, la CGT, FO, Solidaires, la FSU, l’UNEF… 
appellent à préparer la GRÈVE et la mobilisation le 9 
octobre, en organisant des diffusions auprès des salariés 
des jeunes et de la population, en tenant des Assemblées 
et des réunions d’information dans les entreprises pour 
alerter sur les mesures en préparations, à discuter des 
revendications et des moyens d’agir le 9 octobre et au-delà 
si Macron-Philippe ne reculent pas.

Pascal Morel
Secrétaire Général de l’UD CGT 76

Pour les riches, c’est l’explosion des dividendes versés aux actionnaires : +13% de hausse au niveau mondial au 2ème trimestre 
(soit 493 milliards de dollars). En France + 23% (soit 50,9 milliards d’€ pour les dividendes aux actionnaires au 2ème trimestre).
Pour les actionnaires, les employeurs et les banquiers, qui touchent « un pognon de dingue », le Premier Ministre annonce de 
nouveau cadeaux fiscaux (CICE, CIR…) 

Infoluttes76@orange.fr



Interview de William Audoux, secrétaire du syndicat CGT Renault Cléon.

Renault condamné !!  

Infoluttes76 : Nous entendons parler d’embauches à Renault Cléon et d’investissements, 
qu’en est-il vraiment ?

William Audoux : 
Il y a d’un côté des investissements dans « l’embellissement de l’usine », peinture, remise 
en état de salles de repos, résine au sol dans les ateliers… le cadre de travail, tout du moins 
visuellement, s’est amélioré. Il y a également eu ouverture du bureau d’embauches. Embauches 

qui ne compensent pas les départs et qui reste ridicule comparé aux nombre de précaires sur le site. 

Et il y a l’envers du décor, une précarité qui ne cesse de s’accroitre, 
avec plus de 1700 intérimaires en moyenne et plus de 400 
prestataires avec des conditions de travail qui se détériorent : Non 
remplacement des départs, augmentation des cadences et de la 
charge de travail qui touchent toutes les catégories de salariés. 
Cette situation ne cesse de se dégrader depuis la mise en place de 
l’accord de compétitivité de 2013.

IL76 : Que contenait cet accord et quelles ont été les 
conséquences pour les salariés ?

William Audoux :
En 2013, la direction a mis en place un accord de compétitivité, 
dans lequel, elle supprimait, entre autre, 21 jours de RTT pour les 
salariés en équipe et 18 jours de RTT pour les salariés de nuit, soit 
un mois de travail gratuit tous les ans.

Cet Accord a été signé par la CFDT, CFE/CGC et FO, pour soi-disant 
«sauvez des sites et avoir des productions supplémentaires», seule la 
CGT a combattu cet accord...

A l’appel de la CGT, 40 salariés de Cléon et 40 de Flins ont décidé d’aller 
en justice pour demander le remboursement des jours volés depuis 
2013. Le conseil de prud’hommes de Versailles vient de rendre son 
verdict et donne raison aux salariés et à la CGT. Les conclusions sont 
claires ! Extrait du rendu de jugement : Attendu que la SAS Renault 
ne démontre pas les compensations réelles dont les salariés des 
établissements de Cléon et Flins auraient bénéficié au regard de la 
perte des avantages consentis dans l’accord de 1999…. 
En conséquence, le conseil de prud’homme condamne Renault à payer 
à chaque salarié qui a saisi le conseil des prud’hommes, avec la CGT, la 
somme équivalente à la perte des jours de RTT depuis 2013.

IL76 : Cette victoire des salariés est un véritable constat d’échec pour la Direction et les syndicats signataires ?

William Audoux : En effet,contrairement à ce que martèlent la direction et les autres syndicats, il n’y a eu aucune compensation 
à la signature de cet accord de régression sociale, les autres syndicats et la direction sont incapables de prouver que cet accord 
a permis de sauver des sites et de ramener des productions, et c’est bien normal puisque c’est faux !!! 
Sans surprise, La direction de Renault a fait appel de cette décision, mais c’est déjà une sacrée victoire. Nous allons bien sûr 
informer l’ensemble des salariés du site. La CGT demande toujours la restitution à l’ensemble des salariés des 21 et 18 jours de 
RTT volés en 2013.

 

 



Fin 2017, le Président des riches (Macron) a nommé un « Haut-Commissaire à la Réforme des Retraites » : Monsieur 
Delevoye. Celui-ci travaille sur un projet de loi pour 2019 qui supprimerait les régimes actuels de retraite et les 
remplacerait par un « Système universel par points »

Actuellement le montant de la retraite est prévisible et garanti. Il est accroché solidement aux salaires

Le salarié peut s’adresser à la CARSAT ou à son régime particulier, pour connaitre quel sera le montant définitif de sa 
retraite de base. Il s’agit d’une retraite à prestations définies.
Le montant de cette retraite, selon la durée validée, est calculé en partant du salaire perçu (la moyenne des 25 meilleures 
années pour le régime général, l’indice des 6 derniers mois pour la Fonction publique…).

La retraite par POINTS, c’est la fin du montant de pension garanti.

Avec la bascule vers un système par points, la seule certitude sera le niveau de cotisation pour acquérir des points. Le 
montant de la pension, lui, ne sera connu qu’au moment du départ en retraite, en découvrant la valeur en cours des 
points, selon les données économiques et démographiques du moment. Le salarié pourra partir en retraite avec une 
pension amputée ou être contraint à partir plus tard.
Quand Macron parle « égalité », les riches peuvent dormir tranquilles.

Toutes les réformes des retraites, depuis 25 ans, ont retiré des droits aux salariés, du public et du privé, ont allongé les 
durées de cotisations nécessaires, ont baissé les pensions, ont obligé les salariés à retarder leur âge de départ : les mesures 
Balladur de 1993 qui ont frappé les salariés du privé, la réforme de 2003 qui a fait sauter les 37,5 annuités, la réforme de 
2010 qui a repoussé l’âge de départ… etc.
Chaque fois le gouvernement a parlé « égalité » pour retirer des droits. Chaque recul pour les salariés du privé a été suivi 
de reculs pour les salariés du public, et vice versa.
Avec la retraite par points, tous les salariés, tous les pensionnés seraient 
perdants.
C’est pourquoi, l’Union départementale CGT de Seine Maritime, a affirmé 
dans son Congrès de juin que l’heure est à préparer la mobilisation pour 
défendre nos régimes de retraite et dire nettement :

    NON au projet Delevoye-Macron de retraite par POINTS !

    NON à la baisse généralisée des pensions.

    Maintien de tous les régimes de retraite, dont les régimes particuliers 
et le Code des pensions civiles et militaires.

Il faut bloquer ce projet destructeur

Pour télécharger le tract, c’est ici

RETRAITE : NON À LA RETRAITE PAR POINTS

Les 10 000 tracts contre la retraite par points mis à disposition des syndicats par l’Union Départementale CGT 
sont tous en cours d’utilisation. D’autres syndicats demandent à disposer de ce tract. Un nouveau tirage est 
possible assez rapidement.
Pour que tout matériel imprimé soit utilisé, faites nous savoir rapidement combien de tracts, recto-verso en 
couleur «Non à la retraite par points», vous souhaiteriez retirer à l’UD.

Dès à présent, organisons partout des plans de travail avec visites des services et distributions publiques !!

Bon accueil ce jeudi matin au giratoire de «Pétroplus» pour une distribution de 1500 tracts, par l’UL de Couronne-Quevilly 

http://cgt-76.fr/wp-content/uploads/2018/08/TRACT-UD-retraite.pdf


assemblée générale de rentrée à oissel

Plus de 150 syndiqués de Seine-Maritime se sont réunis le 30 Août dernier au Palais des Congrès de 
Oissel. Une cinquantaine de syndicats étaient représentés, ainsi que 7 UL et l’USR.
Au delà des questions stratégique, l’assemblée a décidé à l’unanimité de réussir le 9 octobre, en 
organisant au sein des Ul , dans les entreprises des AG de rentrée et montrer qu’en cette rentrée, 
la CGT est belle et bien en ordre de marche ! On ne lâche rien ! 



Fonction publique : Le 6 décembre, je vote CGT !

Les agents de la fonction publique, titulaires et contractuels, éliront en fin d’année leurs représentants dans les instances 
paritaires. Un enjeu majeur qui concerne toute la CGT ! (Reprise de l’interview de David Gistau)

Pourquoi les prochaines élections dans la fonction publique constituent-elles un enjeu majeur ?

DG : Ces élections offrent la possibilité à plus de 5 millions d’agents de s’exprimer pour l’organisation syndicale de 
leur choix. Il s’agit donc d’un moment démocratique important. Pour la CGT, l’enjeu est de conforter sa place de 1re 
organisation syndicale dans la fonction publique, mais aussi de rester la première organisation syndicale française tous 
secteurs confondus : public-privé.

Quels sont les objectifs de la campagne #le6decembrejevotecgt ?

Il y a encore beaucoup trop d’endroits où les agents titulaires ou contractuels n’ont pas la possibilité de voter CGT parce 
qu’elle n’est pas implantée. Nous avons donc besoin de renforcer notre présence car sans liste CGT pas de vote CGT 
! La première phase de la campagne est donc de rechercher des candidates et des candidats, et bien évidemment de 
renouveler notre présence là où nous le sommes. Un 
travail croisé entre toutes les structures de la CGT 
: unions locales, unions départementales, comité 
régionaux, fédérations sera mené afin d’inviter le 
plus grand nombre d’agents à choisir le vote CGT, en 
partant de leurs préoccupations quotidiennes.

Quelles sont leurs préoccupations quotidiennes ?

Le gel du point d’indice, les manques d’effectifs, les 
manques de moyens humains et matériels comme 
l’actualité le montre par exemple dans les Ehpad, la 
précarité, les inégalités, le temps de travail... ce qui a 
toujours fait la force de notre organisation, c’est de 
ne pas parler à la place des agents mais bien en leurs 
noms. En tenant compte de leurs préoccupations, 
on est en phase avec ce qui rythme leur quotidien. 
Faire progresser le vote CGT, c’est être en capacité 
de créer un rapport de force, et d’obtenir des droits 
nouveaux.

Le collectif service public de Seine-maritime a mis 
à votre disposition un site «boite à outils» où vous 
pourrez y trouver l’argumentation, le matériel 
nécessaire pour aller au devant des agents et les 
appeler à voter CGT aux prochainex élections  du 6 
décembre : http://www.cgtsp76.com/

http://www.cgtsp76.com/




Dernière minute : 

la Fédération du Commerce 

appelle le 9 octobre !



Saipol, filiale du numéro un français des huiles de table Avril, et un sous-traitant la SNAD, ont été mis en examen pour 
homicide involontaire. Cela fait suite à l’explosion qui avait fait deux morts à Dieppe le 17 février dernier.
Les deux entreprises ont été mises en examen le 24 juillet pour homicide involontaire par la violation manifestement 
délibérée d’une obligation de sécurité ou de prudence, a précisé à l’AFP Yves Dupas, procureur de la République. 

Le groupe Avril a estimé «qu’aucune responsabilité ne peut être retenue à ce stade». La SNAD (Société normande 
d’assainissement et de dépollution) n’a pu être jointe.
Deux salariés de la SNAD, âgés de 25 et 44 ans, étaient morts le 17 février dans l’usine Saipol de Dieppe «dans un contexte 
accidentel en rapport avec deux détonations et un incendie majeur sur le site», selon le procureur.
 
Des outils non réglementaires à l’origine de l’explosion ?
La SNAD intervenait «dans le cadre d’une opération de maintenance d’urgence», pour débloquer un extracteur de 
graines, «gêné par un amas de détritus», selon M. Dupas. L’usine dieppoise recelait de l’hexane, un solvant qui peut être 
inflammable à l’état gazeux.

Selon des éléments de l’enquête dont l’AFP a pris connaissance, une lampe frontale et une spatule utilisées lors de 
l’intervention ne respectaient pas la norme réglementaire requise dans les zones à atmosphère explosive (ATEX). «Ils 
pourraient être à l’origine de la source d’inflammation dans l’atmosphère rendue explosive au fil de l’intervention», a 
indiqué à l’AFP une source proche du dossier. 

Selon ces mêmes éléments d’enquête l’un des deux salariés décédés ne portait pas, au moment de l’explosion, 
d’explosimètre. «Le fils de mon client n’était même pas titulaire des formations nécessaires pour intervenir dans des zones 
ATEX», a affirmé David Verdier, avocat d’Éric Frontin, le père d’Alexandre Frontin, 25 ans, tué par l’explosion.
 
La CGT «satisfaite»
La CGT de Seine-Maritime est «satisfaite» de ces mises en examen «mais il faut désormais rechercher les responsabilités 
pénales des dirigeants, notamment ceux du groupe Saipol-Avril», a affirmé Gérald Le Corre, un des responsables 
départementaux du syndicat.

L’usine Saipol transformait des graines, principalement de colza, pour en faire de l’huile utilisée dans la fabrication de 
biodiesel, et des tourteaux pour l’alimentation animale. L’installation n’est pas classée Seveso mais seulement soumise à 
autorisation administrative d’exploitation.

L’usine est toujours à l’arrêt et la plupart des 40 salariés au chômage technique, selon Avril.
Par AFP Publié le 05/09/2018 à 19:59

Saipol et un sous-traitant la SNAD ont été mis en examen pour homicide involontaire 
après l’explosion qui avait fait deux morts à Dieppe le 17 février dernier.








